






















































































Votre interlocuteur :
Orange
Unité de Pilotage Réseau Sud Est
BO CLT
131 rue Félix Faure
69003 Lyon

Préfecture - DDTM du Var
SPP – PAU CS 31 209
83 070 TOULON CEDEX

Lyon, le 2 juillet 2021

Objet : Plan local d’urbanisme

Madame,

Dans le cadre de la concertation visée aux articles L 300-2 et L 123-6 du code de l’urbanisme, 
j’accuse réception de votre courrier concernant le projet d’élaboration de Plan Local d’Urbanisme des
Adrets de l’Estérel.

Les dispositions légales relatives aux réseaux de communications électroniques me conduisent à 
vous faire part des observations ci-dessous : 

Servitudes :

Les articles L48, L54 à L56.1, L57 à L62.1 du code des postes de télécommunications électroniques 
(CPCE) instituent un certain nombre de servitudes d’utilité attachées aux réseaux de communications 
électroniques.

Les services de la préfecture doivent vous communiquer, si elles existent sur le territoire de votre 
commune, les éventuelles servitudes d’utilité publique mentionnées ci-dessus.

Droit de passage sur le Domaine Public Routier :

Je vous rappelle qu’Orange est actuellement en charge de la fourniture du service universel sur 
l’ensemble du territoire national et bénéficie en tant qu’opérateur de réseaux ouverts au public d’un 
droit de passage sur le domaine public routier. 
L’article L47 du CPCE qui institue ce droit de passage mentionne en effet que « L’autorité 
gestionnaire du domaine public routier doit prendre toutes dispositions utiles pour permettre 
l’accomplissement de l’obligation d’assurer le service universel. Elle ne peut faire obstacle au droit de 
passage des opérateurs autorisés qu’en vue d’assurer dans les limites de ses compétences, le 
respect des exigences essentielles, la protection de l’environnement et le respect des règles 
d’urbanisme ».
Dès lors, un PLU ne peut imposer d’une manière générale à Orange une implantation en souterrain 
des réseaux sauf à faire obstacle au droit de passage consacré par la disposition susvisée. 
Plusieurs jurisprudences confirment cette position. Par ex : Dans son arrêt Commune de La Boissière 
(20/12/1996), le Conseil d’Etat a ainsi sanctionné une interdiction générale des réseaux aériens 
édictée par le POS (Plan d’Occupation des Sols devenu P.L.U). Le 27 octobre 2009 la Cour 
Administrative d’Appel de Bordeaux a également sanctionné une interdiction générale des réseaux 
aériens de communications électroniques édictée par le PLU au motif d’une atteinte à 
l’environnement.
En conséquence, Orange s’opposera, le cas échéant, à l’obligation d’une desserte des réseaux 
téléphoniques en souterrain sur les zones suivantes :

- Zones à Urbaniser identifiées AU
- Zones Agricoles identifiées A
- Zones Naturelles identifiées N



En effet, seules les extensions sur le Domaine Public en zone Urbaine ou dans le périmètre des sites 
classés, ou espaces protégés sont susceptibles de faire l’objet d’une obligation de mise en souterrain. 

Par ailleurs, il convient également de rappeler que les aménagements publics dans le cadre des 
zones à aménager pour répondre aux besoins des futurs et usagers et habitants en termes de 
réseaux de communications électroniques sont à la charge des aménageurs.

Je reste à votre disposition pour un éventuel complément d’information.

Cordialement,
Back Office Collectivités Locales et Territoriales 


































